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Occupant une place centrale dans l’histoire ancienne, la cité grecque continue 
de faire débat, sur fond de tradition historiographique nationale différente, 
comme le résume Oswyn Murray. «Pour les Allemands, on ne peut parler de la 
polis que dans un manuel de droit constitutionnel; la polis française est une sorte 
d’eucharistie; la polis anglaise est un accident historique; la polis américaine, 
enfin, combine les pratiques de la Mafia et les principes de justice et de liberté 
individuelle»1. Deux grandes approches se distinguent toutefois. La première 
peut être qualifiée d’institutionnelle. Elle réduit l’étude du politique à celle des 
institutions politiques. Depuis une quinzaine d’années, elle oriente les travaux 
du Copenhagen Polis Centre autour de l’historien Mogens H. Hansen. La deuxième 
se revendique de l’anthropologie, invitant à dépasser la séparation entre société et 
politique. Naturellement, les nuances sont multiples et les nouvelles approches 
se succèdent à un rythme soutenu. Parmi celles-ci, il convient de distinguer la 
piste ouverte par Vincent Azoulay et Paulin Ismard, qu’ils nomment la cité en cir-
culation2. Il s’agit de raisonner en tenant compte des différentes échelles du poli-
tique. Paulin Ismard a mis en œuvre une telle approche dans son récent ouvrage, 
 
1 Murray 1992, 15.
2 Azoulay & Ismard 2007.
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La cité des réseaux. Athènes et ses associations VIème-Ier siècle av. J.-C. (2010), se proposant 
de réfléchir «aux échelles de fonctionnement de la société civique athénienne»3.
Selon l’approche traditionnelle, les associations, en particulier les dèmes et 
les phratries, sont des cités en réduction, diffusant auprès des citoyens la culture 
démocratique4. Dès lors, elles ne participent pas activement à la construction de 
l’identité civique. Or, des recherches récentes remettent en cause cette approche. 
Dans son livre sur Salamine, Martha Taylor établit ce qu’elle nomme la carte non-
officielle de l’Attique, à travers l’étude de cette île qui fonctionne comme un dème 
sans en être un5. Le citoyen habitant Salamine est à la fois un Salaminien et un 
co-démote sur le continent puisqu’il est inscrit dans un dème territorial comme 
tous ses concitoyens. Plus généralement, l’archéologie dessine «une cité décen-
tralisée, ouverte, caractérisée par une grande fluidité entre différentes identi-
tés sociales qui, conjointement, participent à la définition de la citoyenneté. 
Les espaces et les pratiques du politique y trouvent une expression singulière-
ment élargie»6. Cette approche semble contredire le modèle défendu par Oswyn 
Murray, celui d’une cité de raison dont la cohérence institutionnelle témoigne-
rait d’un haut degré de rationalité. Elle tourne ainsi le dos aux catégories webe-
riennes pour s’inscrire dans le holisme de Durkheim7. Les institutions politiques 
ne sauraient être comprises en dehors des interactions sociales. Il faudrait alors 
privilégier la fluidité des identités multiples à la rigidité du statut.
Pour autant, les différentes réformes, à commencer par celle de Clisthène 
– qu’il en fut l’auteur, unique ou non, importe peu ici – dessinent une organisa-
tion qui n’est pas dépourvue d’une certaine rationalité. Elles sont sensées appor-
ter progressivement plus de cohérence, en contradiction avec le modèle durkhei-
mien qui postule un accroissement de l’incohérence correspondant à l’ajout de 
nouveaux critères aux anciens qui ne disparaissent pas. Cette cohérence est tou-
tefois étonnante car elle semble procéder de la volonté du réformateur, comme 
s’il avait prévu les effets de sa réforme. Quoi qu’il en soit, elle serait la preuve d’un 
haut niveau de rationalité, tant dans les motivations du changement que dans 
ses conséquences. Pour Murray, la rupture est à chercher au VIème siècle avec les 
réorganisations des corps civiques8. Les réformes qui se produisent modifient le 
 
3 Ismard 2010, 28.
4 Cf. en particulier Whitehead 1986 et Lambert 1998.
5 Taylor 1997.
6 Azoulay & Ismard 2007, 303.
7 Pour Max Weber (Économie et société, chap. 6), les cités grecques ont inventé le politique, au 
sens où elles l'ont distingué, rendu autonome par rapport aux autres sphères d'activité.
8 Globalement néanmoins, Oswyn Murray insiste sur la continuité. «La cité grecque est 
une cité de raison parce que l’homme grec est un animal politique, et cela dès Homère; nous 
pouvons retracer l’évolution, mais elle représente non pas un changement de nature, d’un type 
d’organisation social à un autre, mais l’évolution rationnelle d’un système dont le caractère fon-
damental n’a pas changé» (Murray 1992, 33).
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nombre, la composition et les fonctions sociales des tribus. «Il est évident que les 
changements introduits par Clisthène à Athènes impliquaient une révision fon-
damentale des fonctions des institutions sociales à tous les niveaux, et un haut 
degré de rationalité pour élaborer un nouveau système d’unités corrélées; le fait 
que les noms paraissent traditionnels et que l’on invoque la sanction religieuse 
ne doit pas masquer la nature radicale de cette expérience de restructuration du 
corps civique tout entier»9. 
Le débat est donc loin d’être tranché et sans doute doit-il être abordé de façon 
différente10. Il sera ici discuté à l’aune des pratiques documentaires qui consti-
tuent assurément une perspective intéressante. D’abord, leur étude permet 
d’envisager une autorité collective durable et complexe sans bureaucratie pro-
fessionnelle, sans fonctionnaires. Il ne saurait donc être question de s’en tenir à 
Max Weber sur ce point. Ensuite, l’insistance sur le fonctionnement concret de la 
polis interroge à nouveaux frais le degré de conscience des citoyens, en particulier 
lorsqu’il s’agissait de mettre en place de nouvelles institutions ou d’élaborer de 
grandes réformes. En raison des sources dont nous disposons, en raison égale-
ment de la superficie de son territoire, Athènes paraît toute indiquée pour poser 
la question du degré de rationalité de l’organisation institutionnelle d’une cité. 
Avant de décrire dans quelle mesure les pratiques documentaires athéniennes 
permettent une interaction entre les institutions centrales, Boulè notamment, et 
les associations, en particulier les dèmes, il est cependant nécessaire de rappeler 
que la démocratie n’est pas le produit de l’écriture.
1.
Le discours politique athénien associe-t-il l’écriture et la démocratie? La ques-
tion mérite d’être posée tant les historiens ont eu tendance soit à considérer 
cette association comme un fait, par anachronisme incontrôlé, soit au contraire 
à réduire le recours à l’écriture comme une pratique de pouvoir, l’exercice d’une 
domination11. Cette dernière thèse fut celle, en son temps, de Claude Lévi-Strauss 
dans ses Tristes Tropiques12. Pour l’Antiquité, plusieurs travaux d’historiens ont 
repris à leur compte cette réflexion13. Deborah Steiner insiste sur le fait que l’écri-
 
9 Murray 1992, 27.
10 La réflexion de Cornelius Castoriadis, largement méconnue par la grande majorité des his-
toriens, évite de nombreuses chausses-trappes épistémologiques (cf. Pébarthe 2012).
11 Cf. notamment Harvey 1966.
12 Chapitre 28: «Leçon d’écriture».
13 Steiner 1994, 242-251 analyse le rapport à l’écriture de Rousseau (Sur l’origine des langues 
et Le contrat social) et cherche des similitudes avec les Anciens. Les travaux de R. Thomas ont 
pris en considération cette association entre pouvoir et écriture sans toutefois intégrer les 
inscriptions. «Writing is perhaps most immediately connected with power in relation to 
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ture distingue les Grecs des Barbares, les démocrates des tyrans, ceux qui parlent 
de ceux qui écrivent14. Elle analyse l’œuvre d’Eschyle, Les Suppliantes, dans cette 
perspective. L’affichage des décisions populaires est opposé au rouleau de papy-
rus scellé, deux types d’écriture sont distingués15. La tablette écrite affichée est 
également pensée comme le résultat d’une parole libre. À l’origine de la décision, 
il y a une prise de parole que retranscrit la notice. «In a democracy […], speech 
is the primary means of conducting business»16. Cela s’oppose presque terme à 
terme avec la réalité orientale décrite par Hérodote. Par exemple, après chaque 
conquête, Sésostris faisait inscrire un pilier avec son nom, celui de son pays et le 
fait qu’il ait conquis cette terre par la force. Pour les peuples les plus couards, il 
fait ajouter une représentation d’organes génitaux féminins17. Par l’inscription, 
les monarques orientaux commémorent, mais aussi affirment, leur droit de 
conquête, leur possession. L’écriture sert à borner un territoire, à l’aide de horoi 
qui proclament l’asservissement des populations18. Pour autant, dans l’Athènes 
pré-solonienne, de telles bornes ont existé pour rendre publique la dépendance 
de certains paysans. La période tyrannique permet-elle une identique associa-
tion entre écriture et pouvoir?
La tyrannie des Pisistratides a semble-t-il engendré très peu de documents of-
ficiels. Selon la Constitution des Athéniens, Pisistrate se serait fait accorder un corps 
de gardes par l’assemblée19. Inscription ou tradition orale? Aucune source ne per-
met d’affirmer l’existence d’une publication des décisions prises par les Pisistra-
tides. S’ils ont recouru à un tel affichage, il est concevable qu’ils aient lié leurs ins-
criptions avec les bâtiments qu’ils faisaient par ailleurs construire. Cependant, 
des documents épigraphiques de cette époque, c. 550, ont été retrouvés qui, sans 
être des décrets, sont bien des écritures publiques20. Ils concernent l’organisation 
des Panathénées. À ce titre, ils donnent le titre et le nom des magistrats. Ils sont 
une trace de l’administration de la cité à l’époque archaïque. Peut-on alors accep-
ter que les documents épigraphiques évoqués ici ne constituent pas une mani-
 
the state and its records: one thinks, for example, of the state lists of citizens (…) or records of 
taxes» (Thomas 1994, 33). Toutefois, selon elle, cela ne concernerait pas directement la Grèce 
ancienne. «Records, if kept at all, tended to be slight, disorganised and in any case largely un-
centralised» (Ibid., 34). Sans doute a-t-elle à l’esprit, l’utilisation des archives dans les monar-
chies orientales telle qu’elle apparaît dans le témoignage d’Hérodote (Steiner 1994, 142-149).
14 Cf. Steiner 1994, 127-185, particulièrement p. 166-174.
15 Cf. Steiner 1994, 168.
16 Steiner 1994, 169.
17 Voir Hdt. 2.102-106 et Diod. 1.55.7, avec le commentaire de Steiner 1994, 128-129.
18 Dans l’Athènes pré-solonienne, il semble bien que de telles bornes aient existé pour rendre 
publique la dépendance de certains paysans. Cela montre bien qu’il est réducteur de vouloir 
associer mécaniquement l’écriture à un effet social donné.
19 Arist., Ath. Pol., 14.1.
20 IG I3, 507-509 avec le commentaire de Stroud 1978, 28.
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festation publique d’archives? L’entreprise de mise par écrit du droit entreprise 
par Solon et auparavant par Dracon, la conservation d’archives judiciaires par les 
thesmothètes inviteraient plutôt à répondre par la négative.
Un type particulier d’inscriptions et de support est attesté pour l’Athènes des 
Pisistratides, des statues d’Hermès implantées dans toute l’Attique21. Celles-ci 
sont connues des lexicographes comme Hésychios et Harpocration. Toutefois, la 
source la plus ancienne et la plus complète sur ces Hermès, l’Hipparque, un dia-
logue apocryphe de Platon, date du IVème siècle22. Parmi les mérites du fils de Pisis-
trate, Socrate cite la volonté éducative, à l’aide d’hermès installés dans l’ensemble 
de l’Attique qui portaient des maximes delphiques: 
Il forma le projet de faire alors l’éducation des campagnards. Dans ce but, il fit dresser 
pour eux des hermès sur les routes entre la ville et les différents dèmes; puis, dans 
le trésor de ses propres connaissances, celles qu’il avait apprises et celles qu’il avait 
découvertes, choisissant les pensées qu’il jugeait les plus sages, il les mit lui-même en 
vers élégiaques et fit graver ses poèmes comme documents de sa sagesse; ainsi, tout 
d’abord, ses concitoyens n’auraient plus à admirer les sages inscriptions du temple de 
Delphes, comme ‘Connais-toi toi-même’, ‘Pas d’excès’ et d’autres de ce genre, mais ils 
estimeraient plus sages les préceptes d’Hipparque; de plus, dans leurs allées et venues, 
lisant ses maximes de sagesse et y prenant goût, ils multiplieraient leurs visites afin 
de compléter leur instruction. Il y avait deux inscriptions: sur celle du côté gauche 
de chaque hermès, une inscription fait dire à Hermès qu’il est situé entre la ville et le 
dème; sur celle du côté droit, il proclame: ‘Ceci est un monument d’Hipparque: marche 
dans des sentiments de justice’23.
Trois finalités distinctes apparaissent pour ces inscriptions: éduquer les pay-
sans de l’Attique, transmettre un goût de la sagesse et une volonté d’améliorer 
cette dernière et louer la sagesse d’Hipparque en lieu et place de celle de Delphes. 
Le recours à l’écrit s’avérait indispensable pour une entreprise d’une telle am-
pleur. Nous possédons une borne qui daterait de cette époque, ce qui invalide-
rait la thèse des historiens qui mettent en question la véracité de cet extrait de 
l’Hipparque24.
 
21 Cf. Harrison 1965, 108-117, particulièrement 113-114; Lewis 1988, 292 et 293 fig. 29; 
Shapiro 1989, 125-132, en particulier p. 125-126, et Parker 1996, 80-83.
22 Plat., Hipp., 228b-229d. Arist., Ath. Pol., 18.1 donne des indications complémentaires. 
Rogue 2001, 245-249 a défendu le premier tiers du IVe s. comme date de ce dialogue apo-
cryphe. L’Hipparque a souvent été vu comme un dialogue sans portée historique, par exemple 
Schnapp-Gourbeillon 1988. Mais sur le point qui nous intéresse à présent, les hermès, il 
convient de ne pas négliger ce témoignage.
23 Plat., Hipp., 228d-229a (traduction CUF). Sur la véracité de cette anecdote, cf. Jensen 1980.
24 IG I3, 1023: «À mi-distance entre Képhalè et la ville, le splendide Hermès». Cf. Shapiro 1989, 
125-132; Lewis 1988, 292 et 293 fig. 29. La datation retenue, 525-514, procède d’une association 
directe entre ce document et les décisions prises par Hipparque telle que le texte du dialogue 
platonicien l’indique. Il convient donc d’adopter la plus grande prudence à son sujet.
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D’autres documents sont associés à la tyrannie des Pisistratides. Hérodote 
mentionne une collection d’oracles sur l’Acropole. Leur origine n’est pas connue 
avec certitude. Oracles de la Pythie, prédiction d’Athéna? Quoi qu’il en soit, 
l’oracle écrit fondait le pouvoir du tyran. Une fonction analogue peut être prêtée 
aux poèmes homériques. Ceux-ci auraient été mis par écrit, par Pisistrate ou par 
l’un de ses fils, Hipparque: 
Entre autres preuves nombreuses et remarquables de sagesse, il introduisit le premier 
dans ce pays les poèmes d’Homère et obligea les rhapsodes à les réciter aux Panathé-
nées, les uns après les autres sans interruption, ce qu’ils font encore aujourd’hui25.
Le texte ainsi établi devait être conservé afin d’être récité, ce qui faisait de ce 
document conservé la version officielle des poèmes homériques. Il est tentant 
d’associer cette édition et la réforme des Panathénées, du moins la fête en elle-
même devenue un concours athlétique panhellénique. Dans ce cadre, la récita-
tion de la version de référence des poèmes homériques prend tout son sens26. 
Elle était un signe indéniable de puissance. Les tyrans maîtrisaient la tradition 
et pouvaient surtout l’invoquer avec précision lors de contestations politiques. 
D’une certaine manière, ils apposaient leur sceau sur les poèmes homériques. À 
l’instar de Théognis de Mégare, ils scellaient un texte, c’est-à-dire un contenu et 
non l’identité d’un auteur27. Il est ainsi difficile de parler de tyrannie de l’écriture 
pour l’Athènes archaïque, même s’il y a un usage spécifique au tyran de l’écriture, 
une écriture des tyrans.
De même, il n’est pas possible de relier l’avènement de la démocratie à la crois-
sance de l’alphabétisation28. À Athènes, celle-ci est manifestement antérieure. 
Dès l’époque de Clisthène, avant donc la période démocratique stricto sensu, la 
pratique de l’écriture doit être considérée comme majoritaire dans le groupe 
des adultes libres mâles. La réforme censitaire de Solon impliquait sans doute 
déjà un recours, même faible à l’écriture, donc une alphabétisation minimale. 
Diodore fait mention d’une loi solonienne qui, à l’imitation d’une disposition 
égyptienne, exigerait des citoyens une déclaration écrite de leur fortune, le verbe 
utilisé est apographesthai:
 
25 Plat., Hipp., 228b (traduction CUF); voir aussi Ael., V.H., 8.2. Par cette citation tronquée, nous 
n’échappons pas à la critique faite par Schnapp-Gourbeillon 1988, 806-807 qui considère que 
si l’extrait concernant les poèmes homériques est souvent commenté, le reste est le plus sou-
vent laissé de côté. On ne cherche pas à donner un sens à l’ensemble. Les historiens ne courent-
ils pas alors le risque de négliger le contexte général? L’historienne le pense et préfère analy-
ser le passage dans sa globalité comme «une fable certes, qui illustre une conception du Sage 
Autocrate, mais aussi comme un ensemble articulé sur la fonction de la poésie dans la cité, où 
Homère joue alors un rôle prépondérant, mais non unique» (p. 807).
26 Cf. Aloni 1997, 171-174.
27 Sur le sceau de Théognis et le parallèle avec la politique culturelle d’Hipparque, cf. Ford 1985.
28 Cf. Pébarthe 2006.
113les archives de la cité de raison...
Il était enjoint à tout Égyptien de déposer auprès des magistrats une déclaration écrite 
sur les sources de ses revenus, et quiconque faisait une fausse déclaration à ce sujet 
ou se procurait des gains illicites devait être condamné à mort. On dit que cette loi fut 
apportée à Athènes par Solon à la suite de son voyage en Égypte29. 
Il semble s’inspirer d’Hérodote: 
C’est Amasis qui imposa cette loi aux Égyptiens: que tout Égyptien, chaque année, 
fît connaître au nomarque ses moyens d’existence; que quiconque ne le ferait pas et 
ne justifierait pas de ressources honnêtes serait puni de mort. Solon d’Athènes a pris 
cette loi en Égypte pour l’établir chez les Athéniens; et ceux-ci l’observent à tout jamais, 
comme une loi parfaite30.
L’historien d’Halicarnasse utilise deux verbes, apophanein et apodeiknynai, qui 
n’impliquent pas nécessairement le recours à l’écrit31. Une déclaration orale de-
vant un magistrat compétent serait donc une autre possibilité que l’écriture. À 
partir du moment où la pratique de l’écriture est répandue au VIème siècle, il paraît 
difficile de s'en tenir à la stricte oralité. Dès avant Clisthène donc, la réalisation de 
listes à finalité censitaire paraît hautement probable.
Si l'on se tourne vers les discours athéniens anciens à présent, l'association 
entre écriture et démocratie n'est pas évidente non plus. Les sources ne men-
tionnent ainsi jamais l'accès libre et direct à l’information. Elles évoquent en 
revanche le droit écrit qui constituerait une garantie contre l'arbitraire. Lorsque 
Thésée compare la démocratie et la tyrannie dans son dialogue avec le héraut de 
Thèbes, il affirme: 
Pour un peuple il n’est rien de pire qu’un tyran. Sous ce régime, pas de lois faites pour 
tous. Un seul homme gouverne, et la loi, c’est sa chose. Donc, plus d’égalité, tandis que 
sous l’empire de lois écrites, pauvres et riches ont mêmes droits32.
Mais le même personnage rappelle: 
Quant à la liberté, elle est dans ces paroles: ‘Qui veut, qui peut donner un avis sage à 
sa patrie?’ Lors, à son gré, chacun peut briller… ou se taire. Peut-on imaginer plus belle 
égalité?33. 
L’oralité serait-elle donc démocratique?
 
29 Diod. 1.77.5 (traduction CUF).
30 Hdt. 2.177 (trad. CUF).
31 Sickinger 1999, 35. Il en conclut qu’il n’est pas possible d’analyser ces deux passages.
32 Eur., Suppl., 429-434 (traduction CUF). De même, Cléon défend la fixité des lois (Thuc. 3.37).
33 Eur., Suppl., 438-441 (traduction CUF).
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C’est alors Platon qui intervient pour apporter de la complexité à ce débat. 
Il oppose en effet dans le Politique la loi (nomos) comme droit écrit, à la parole 
vivante, la rigidité à l’évolution:
La loi ne pourrait jamais embrasser avec exactitude ce qui est le meilleur et le plus 
juste pour tous au même instant, et prescrire ainsi ce qui est le mieux. Car les dissi-
militudes sont telles entre les hommes et entre les actions, sans compter que presque 
jamais aucune des affaires humaines ne demeure pour ainsi dire en repos, que cela in-
terdit à toute technique de prendre un parti simple qui vaudrait, en quelque domaine 
que ce soit, pour tous les cas et pour toujours34.
L’exposition de cette limite intrinsèque de la loi n’est évidemment pas destinée à 
valoriser le débat au sein d’une assemblée: 
Il est bien clair que, d’une certaine façon, la législation relève de la fonction royale. 
Mais ce qui vaut le mieux, ce n’est pas que les lois prévalent, mais que prévale le roi qui 
est un homme réfléchi35.
Autrement dit, pour Platon, l’écriture n’est qu’un pis-aller, permettant d’éviter 
les errements démocratiques. En l’absence d’un citoyen politique (aner politikos), 
c’est-à-dire d’un citoyen royal, la rigidité des lois écrites, dont la rédaction doit 
être confiée à des individus possédant l’epistemè politique, garantit à la cité une 
certaine stabilité36. L’oralité n’est valorisée que pour le basileus, qui peut, par son 
savoir, s’affranchir des lois, lorsque bon lui semble. Néanmoins, il convient de ne 
pas accorder une importance trop grande à la pensée platonicienne car comme 
le souligne Cornelius Castoriadis, «Platon a joué un rôle tout à fait considérable 
dans ce qu’on peut appeler la destruction du monde grec»37. 
Il faut donc abandonner toute relation univoque entre l’écriture et la nature 
du régime politique d’une cité. Le questionnement se déplace alors et porte sur 
le rôle des pratiques documentaires dans l’organisation de la cité athénienne, 
plus précisément dans la relation entre le centre (assemblée, conseil, magistrats) 
et les multiples périphéries (dèmes, phratries…). Dans la perspective de l’éven-
tuelle mise au jour d’un processus de rationalisation institutionnelle, il convient 
d’analyser à présent le moment clisthénien en gardant à l’esprit la distinction sur 
laquelle Pierre Bourdieu a attiré l’attention, entre la logique pratique et la logique 
logique. Il privilégie la première car la seconde amène à appliquer un raisonne-
ment extérieur à l’objet étudié. «Les logiques pratiques – des institutions, des pra-
tiques humaines – doivent être constituées dans leur spécificité, une des erreurs 
 
34 Plat., Pol., 294a-b (trad. Brisson et Pradeau).
35 Plat., Pol., 294a (trad. Brisson et Pradeau).
36 Nous faisons le choix ici de traduire aner politikos par citoyen politique. L’expression 
«homme politique» est assurément source d’erreurs, tant elle suggère un groupe, celui des 
professionnels de la politique, alors que Platon pose une question anthropologique.
37 Castoriadis 1999, 21.
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scientifiques majeures dans les sciences historiques consiste à être plus rigoureux 
que l’objet, à mettre plus de rigueur dans le discours sur l’objet qu’il n’y en a dans 
l’objet, de manière à être en règle avec les exigences de rigueur qui sont de mise, 
non pas dans l’objet, mais dans le champ de production de discours sur l’objet»38.
2.
À l’aune du chapitre 42 de l’Athenaion Politeia, permanence et centralité dominent 
la citoyenneté athénienne. Dèmes et phratries ne sont alors envisagés que 
comme des subdivisions civiques, et ce, dès Clisthène, sans évolution. Ce der-
nier apparaît alors comme un créateur dont les historiens prétendent mesurer 
le degré d’innovation – et partant de là, le degré de rationalité – en recourant à 
une approche dialectique, entre rupture et continuité. Selon Paulin Ismard, «[la 
réforme de Clisthène] organisait la hiérarchisation et l’articulation d’une série 
de communautés invitées à intégrer une architecture civique renouvelée»39. Ce 
point est d’autant plus important que la citoyenneté continue de reposer sur 
cette organisation communautaire jusqu’à la loi de Périclès (451/0). Le même 
historien qualifie alors la cité de corporatiste, «si on comprend par là que les ins-
truments juridiques de contrôle de la citoyenneté par les instances centrales de 
la cité sont inexistants»40. Il n’y aurait donc pas de rupture à la fin du VIème siècle, 
les communautés anciennes ne céderaient pas leur place à une politeia ration-
nelle. Le processus de contrôle civique des associations serait progressif. L’oc-
troi de la citoyenneté serait donc de la seule responsabilité des phratries et des 
dèmes. L’examen des pratiques documentaires amène toutefois à nuancer cette 
approche.
À la fin de la tyrannie, en 510, un diapsêphismos fut organisé pour rayer tous 
ceux qui n’auraient pas dû être citoyens. L’Athenaion Politeia (13.5) rapporte que 
Pisistrate fut soutenu par des personnes appauvries par la perte de leurs créances 
et par des personnes dont la naissance n’était pas pure. Selon Paulin Ismard, la 
procédure a recouru à des listes communautaires41. Le vocabulaire utilisé serait 
anachronique, c’est-à-dire que l’auteur aurait plaqué sur des événements de la 
fin du VIème  siècle la procédure de la révision des listes qu'il connaissait pour le 
IVème  siècle42. Il est toutefois possible de tirer de cette remarque une autre consé-
quence. La motivation «parce que beaucoup jouissaient indûment de la politeia» 
est également anachronique. Elle fait référence à l’esprit des révisions des listes, la 
 
38 Bourdieu 2012, 148.
39 Ismard 2010, 119.
40 Ismard 2010, 119-120.
41 Ismard 2010, 81-83.
42 Ismard 2010, 82 n. 180.
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vérification que ne bénéficient des privilèges afférants à la citoyenneté que ceux 
qui sont citoyens43. En 510, il ne s’agit évidemment pas d’aller rechercher ceux 
qui, depuis plusieurs dizaines d’années, en l’occurrence leurs enfants ou descen-
dants, vivaient comme des citoyens. Ainsi, il n’y a pas révision mais établissement 
d'une liste de citoyens, au moment où une nouvelle définition de la citoyenneté 
était établie44. Dès lors, le recours ou non à des listes associatives n’est pas la ques-
tion principale. Comment un tel recensement a-t-il pu être organisé?
Il n’est pas possible de répondre à cette question. Toutefois, ce premier re-
censement, qui est une prise de position institutionnelle, due à Isagoras et à 
son groupe, permet de comprendre la réaction de Clisthène, une fois parvenu à 
prendre le contrôle de la situation45. Quelles que fussent ses motivations, il pro-
posa une nouvelle définition du corps civique, en prenant appui, d’une manière 
ou d’une autre, sur les Athéniens qui avaient assiégé l’Acropole sur laquelle Cléo-
mène, Isagoras et leurs partisans s’étaient réfugiés46. Il est alors possible de pro-
poser la reconstruction suivante47. Il fallait d’abord établir la liste des dèmes, puis 
la procédure d’enregistrement en leur sein. Les démarques dont l’existence est 
attestée en 508/7 paraissent tout désignés pour la mise en œuvre pratique de 
cette réforme48. Le rassemblement des noms contenus dans les différentes listes 
était enfin possible par le biais du Conseil, qui comportait au moins un membre 
de chaque dème en son sein49. Un document ad hoc fut-il créé à ce moment-là?
Le registre de dème (lêxiarchikon grammateion) apparaît dans les sources au 
cours de la deuxième moitié du Vème siècle50. La première attestation figure dans 
un décret instaurant une taxe sur un misthos perçu par des hommes inscrits dans 
le registre. Parmi les hypothèses sur l’origine de ce document, l’une met l’accent 
sur l’étymologie. Ce document aurait reçu ce nom en raison de la lêxis, le patri-
 
43 Cf. Pébarthe 2006, 193-196. Le cas de la distribution du blé donné par Psammétique en 
445/4 est de ce point de vue significatif.
44 Cf. Pébarthe 2006, 182.
45 Rappelons que peu après la chute d’Hippias, Isagoras aidé de Cléomène fait expulser sept 
cents epistia athéniens, souillés (Hdt. 5.72.1).
46 Hdt. 5.72-73.
47 Cf. déjà Pébarthe 2006, 182.
48 Arist., Ath. Pol., 21.5.
49 Nous reviendrons ailleurs sur l’analyse que propose Ismard 2010, 84-121 de la réforme de 
Clisthène. Disons simplement ici que nous ne partageons pas son modèle d’auto-organisation, 
à savoir le fait que «les différentes communautés de l’Attique archaïque sont certainement les 
propres acteurs d’une réforme qui n’a fait qu’intégrer dans une architecture administrative 
commune des groupes qui avaient souvent une existence très ancienne» (Ismard 2010, 119). 
Pour autant, il ne saurait être question de lui opposer «l’instauration d’une centralité civique» 
(p. 120). Cette alternative ne permet tout simplement pas de comprendre cette réforme. Les 
lecteurs de Cornelius Castoriadis y verront les conséquences d’une lecture qui en reste à la seule 
dimension ensembliste-identitaire (pour une première approche, cf. Pébarthe 2012).
50 IG I3, 138.
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moine. N’y seraient inscrits dès lors que ceux qui disposaient d’une fortune mi-
nimale. D’autres préfèrent évoquer le lêxiarchos, un magistrat chargé de vérifier 
la qualité des participants de l’assemblée. Ces deux options ne sont pas irrécon-
ciliables du reste. La nature censitaire de la politeia impliquait un recensement 
régulier des fortunes. Il n’y a pas de raison a priori de considérer que les thètes 
n’étaient pas inscrits. Avec la mise en place de l’armée civique, celle qui combat 
victorieusement à Marathon, un recensement paraît essentiel. Le dème apparaît 
alors comme l’échelon institutionnel pertinent, dans une cité sans administra-
tion et sans fonctionnaires, pour mener à bien cette procédure et pour en trans-
mettre le résultat aux institutions centrales. L’articulation entre les dèmes et la 
Boulè est vraisemblablement un élément déterminant pour en comprendre les 
ressorts pratiques. Dès avant 451 donc, l’octroi de la citoyenneté est l’affaire du 
centre51. Si la loi de Périclès donnait aux phratries la responsabilité de l’établis-
sement de la filiation, l’inscription dans le dème demeurait indispensable52. Elle 
n’est pas déléguée sans contrôle aux associations. Il serait naturellement erroné 
de déduire une rationalisation de ce recours à l’écriture, puisqu’il manifeste au 
contraire une rationalité organisationnelle en acte53.
Celle-ci est mieux connue pour le IVème siècle, notamment grâce aux plai-
doyers attiques qui rapportent plusieurs tentatives de fraude dans les inscrip-
tions dans les registres54. Deux registres apparaissent décisifs, le registre de 
dème et le registre de phratrie. Ce dernier est mentionné dans le Contre Léocharès: 
N’ayant pu obtenir d’être inscrit lui-même, il institue son fils au mépris des lois, 
comme fils adoptif d’Archiadès, avant que le dème eût procédé à l’examen; il ne l’avait 
pas introduit dans la phratrie d’Archiadès: c’est seulement après qu’il eût été inscrit 
au dème que, de connivence avec un des phratères, il le fit inscrire au registre de la 
phratrie55.
La procédure d’inscription est décrite longuement dans un discours d’Isée:
Ces associations [génè et phratries] ont une règle uniforme: quand un homme leur 
présente un enfant né de lui ou adopté par lui, il doit jurer, en posant la main sur les 
victimes, que l’enfant présenté est né d’une citoyenne, mariée légitimement, aussi 
bien s’il s’agit de son propre enfant que d’un enfant adopté. Quand le père a prêté ce 
serment, les autres membres n’en procèdent pas moins à un vote; si la décision est 
favorable, on inscrit l’enfant sur le registre de la communauté, mais jamais avant le 
vote. Telles sont les formalités minutieuses qu’imposent les statuts de ces confréries. 
 
51 Contra Ismard 2010, 122-128 sur la loi de Périclès (451/0).
52 Ismard 2010, 125.
53 Castoriadis ne pense pas que la cité est première, c’est-à-dire qu’elle précède la raison («fille 
de la cité», pour Vernant). «La constitution de la communauté politique est déjà de la philoso-
phie en acte» (Castoriadis 2004, 59). 
54 Cf. Pébarthe 2006, 203-206.
55 Dém. 44.41.
118
Or, tel étant le règlement, les membres de la phratrie et du génos, parce qu’ils avaient 
toute confiance en Apollodôros et qu’ils me connaissaient comme fils de sa sœur, 
m’inscrivirent sur le registre après un vote unanime et après le serment prêté par 
Apollodôros sur les victimes. C’est ainsi que, de son vivant, j’ai été adopté par lui et ins-
crit au registre de la communauté sous le nom de Thrasyllos, fils d’Apollodôros, lequel 
Apollodôros m’a adopté selon cette voie, comme les lois l’y autorisaient56.
L’hésitation concernant le registre, celui du genos ou celui de la phratrie, importe 
peu ici. Le caractère décisif de l’inscription dans un document est significatif. Du 
reste, le même Thrasyllos, après avoir pris un nouveau patronyme témoignant de 
son adoption (première inscription), tente de se faire inscrire dans le registre de 
dème dans lequel son père adoptif figure: 
Avant mon retour des fêtes de la Pythaïde, Apollodôros déclara aux gens du dème qu’il 
m’avait adopté et fait inscrire dans le génos et la phratrie, qu’il m’instituait son héritier 
et il leur recommanda, s’il lui arrivait auparavant malheur, de m’inscrire dans le re-
gistre du dème sous le nom de Thrasyllos, fils d’Apollodôros, et de n’y point manquer57. 
Mais il est ici simplement question du dème ou de la phratrie. Quel rôle jouait les 
institutions centrales? Ces documents n’avaient-ils qu’une réalité locale?
En raison de la conscription, de la fiscalité (eisphora) ou bien encore plus sim-
plement de la participation à l’assemblée, le démarque, responsable de l’inscrip-
tion dans le registre et responsable du registre lui-même, doit être considéré 
comme un agent des institutions centrales de la cité58. Le Contre Léocharès permet 
de décrire avec précision l’importance du lêxiarchikon grammateion. Le plaideur, 
Aristodèmos, dispute à Léocharès la succession d’Archiadès. Ce dernier, décédé 
sans enfant, a donné par adoption ses biens à Léocratès (I) qui les a transmis à 
son fils Léostratos qui, de son vivant, fait de même avec son enfant Léocratès (II). 
Celui-ci meurt sans enfant et la succession échoue à Léocharès, son frère. Dans 
l’épisode qui nous intéresse, Léocratès (I) tente à tout prix d’être démote à Otrynè 
ce qui lui permettrait de revendiquer à bon droit et au titre de l’adoption les biens 
d’Archiadès inscrit dans ce même dème:
D’abord, s’étant présenté au dème d’Otrynè, il se disposait à se faire inscrire sur le ta-
bleau des membres de l’assemblée, lui qui était du dème d’Éleusis; puis, avant même 
son inscription sur le registre des démotes, à participer aux affaires du dème59.
Si Léocharès tente de se faire inscrire sur le pinax ecclêsiastikos, c’est parce que le 
registre de dème n’est pas encore ouvert. Il entend donc vivre comme un démote 
 
56 Is., Apol., 7.16-17 (trad. CUF).
57 Is., Apol., 7.27 (trad. CUF).
58 Nous avons déjà développé ce point dans Pébarthe 2006, en particulier p. 206-222.
59 Dém., Leo., 44.35 (trad. CUF modifiée).
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afin que son inscription, le moment venu, relève de l’évidence60. L’ouverture a 
lieu au moment des Grandes Panathénées, sans doute en présence de très nom-
breux démotes attestant ainsi la régularité de l’inscription et plus généralement 
la véracité des informations contenues dans le registre.
À cette occasion, grâce à sa liste, le démarque vérifiait l’identité de ceux qui 
allaient percevoir le théorique (que Léocharès tente de toucher), ce qui consti-
tuerait une preuve effective de son adoption. Ensuite, il faut garder à l’esprit 
l’organisation des Panathénées au cours desquelles les participants se rendaient 
au Céramique pour le début de la grande procession par dème à la tête duquel se 
trouvait le démarque. Un complément d’informations peut être trouvé dans un 
décret de 335/4-330/29 qui réglemente les fêtes annuelles, les Petites Panathé-
nées61. Les hieropoioi sont chargés de répartir la viande provenant du sacrifice ‘aux 
Athéniens dans le Céramique, comme dans les autres distributions de viande’ , 
et de ‘répartir les parts pour chaque dème en proportion du nombre de leurs par-
ticipants à la procession’62. Cela signifie que chaque dème détermine le nombre 
des participants et que les démarques ont la charge de répartir la viande entre 
chaque individu. «The demarchs’ diakosmesis was doubtless necessary not only 
for the ordering of the procession but also to assist the hieropoioi in identifying 
by deme those who were to be allotted their meat»63. À cette occasion également, 
était versé le theorikon64. Dès lors, le passage du Contre Léocharès prend tout son 
sens65. L’ouverture du registre lors des Grandes Panathénées — ou des Petites — 
se faisait parce qu’une fois la liste originale révisée, le démarque distribuait le 
théorique et s’assurait du droit de chacun à la perception de la viande66. Par ses 
archives, il veillait donc à ce que la cité ne versât pas indûment une indemnité 
qui rendait effective la citoyenneté et plus important encore, il était le garant du 
droit des citoyens à partager le sacrifice et par là il assurait la cohésion civique.
La procédure décrite met en évidence l’importance du registre et le rôle déter-
minant du démarque. Pour autant, l’articulation avec les institutions centrales 
peine à apparaître, sinon sous forme de déduction logique. L’étude de la réforme 
 
60 On peut évoquer comme parallèle «l’anoblissement taisible», bien connu des historiens de 
la France moderne.
61 Rhodes & Osborne, n° 81.
62 Rhodes & Osborne, n° 81, l. 24-27: ne]movntwn ta; kreva tw`i dhvmwi tw`i  jAqhnaivwn ejn [Ke-
rameikw]`i kaqavper ejn tai`~ a[llai~ kreanomivai~: ajp[onevmein de;] ta;~ merivda~ eij~ to;n dh`mon 
e{kaston kata; [tou;~ pevmpon]ta~ oJpovsou~ a]n parevchi oJ dh`mo~ e{kasto~.
63 Whitehead 1986, 137.
64 Pélékidis 1962, 90-91 et Faraguna 1997, 15.
65 Dém., Leo., 44.37.
66 Cette idée de l’ouverture se retrouve dans Is., Apol., 7.27 lorsqu’Apollodôros fait savoir aux 
démotes son intention de leur présenter Thrasyllos comme son fils adoptif et de le faire ins-
crire. Cette question est traitée au moment de l’assemblée électorale du dème, c’est-à-dire au 
début de l’année civique.
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fiscale de 378/7, corrélée avec celle de la réforme de Périandre (358/7), permet 
de saisir la place décisive qu’occupaient les documents provenant des dèmes 
dans le fonctionnement quasi quotidien de la cité. Une bonne partie du débat 
se concentre autour d’un extrait du Contre Polyclès dans lequel une procédure 
semble-t-il particulière est décrite pour 362: 
Vous aviez décidé que, pour chaque dème, les démarques et les bouleutes dresseraient 
la liste des démotes propriétaires et des citoyens soumis à l’enktètikon qui seraient 
appelés à payer d’avance pour les autres: je fus inscrit dans trois dèmes car ma fortune 
est bien visible67.
Trois éléments introduisent une différence avec le déroulement habituel du pré-
lèvement de l’eisphora68. Les Trois Cents n’apparaissent pas et la désignation des 
proeispherontes ne semble survenir qu’au moment de l’eisphora69. L’orateur semble 
indiquer qu’en temps normal les dèmes jouaient un rôle dans la perception de 
cette taxe. Aucune mention de deux autres proeispherontes qui auraient versé une 
partie de la somme avec Apollodôros n’est faite. S’agit-il pour autant d’une procé-
dure exceptionnelle?
Observons d’emblée que le système décrit évoque très directement la procé-
dure utilisée pour la conscription, en particulier l’association entre le démarque 
et les bouleutes. Une différence non négligeable réside néanmoins dans l’asso-
ciation de trois dèmes. Le déroulement semble avoir été le suivant. Une déclara-
tion et/ou une estimation est faite à l’échelle des dèmes. Puis une centralisation 
permet de recouper les informations ainsi obtenues. Un passage de Démosthène 
laisse en effet deviner une déclaration faite par ses tuteurs en vue de l’eisphora, eij~ 
to; dhmovsion ejtimhvsasqe70. L’expression eis to demosion ne doit vraisemblable-
ment pas être entendue ici comme l’enregistrement dans les archives civiques 
mais comme une déclaration faite devant le démarque. Bien entendu, tous 
les biens devaient être déclarés, ce qui implique que les démarches pouvaient 
concerner plusieurs dèmes. L’hypothèse d’un cadastre est en outre à prendre en 
considération71. Selon les lexicographes, les démarques faisaient du reste des 
apographai des propriétés dans leurs dèmes72. La centralisation serait le fait des 
démotes-bouleutes.
Il n’en demeure pas moins qu’aucune référence n’est faite aux proeispherontes 
dans le Contre Polyclès, ce qui constitue l’argument principal de ceux qui refusent 
 
67 Dém., Pol., 50.8 (trad. CUF modifiée).
68 Wallace 1989, p. 474.
69 De nombreux commentaires ont été faits à propos de l’absence des Trois Cents (cf. Brun 
1983, 36 n.3).
70 Dém., C. Aphob. II, 28.8; cf. 11.
71 Faraguna 1997.
72 Dans la Souda comme dans Harpocration, s.v. dhvmarco~; scholie à un vers d’Aristophane 
(Nuées, 37).
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d’y lire la description de la procédure habituelle. La thèse de Wallace est simple, 
«the proeispherontes were never a standing college but were always newly consti-
tuted at the time when an eisphora was required»73. Du reste, il était normal de 
mettre en place un système qui tenait compte des changements qui pouvaient 
intervenir dans les fortunes, dans un sens comme dans l’autre74. La mort égale-
ment rendait caduque les listes permanentes75. À chaque eisphora, il fallait inté-
grer les exemptions qui avaient pu être obtenues entre temps. Enfin, le volon-
tariat ne doit pas être négligé. Mais alors, quand la révision avait-elle lieu? Une 
procédure annuelle serait d’un intérêt limité, notamment avant 347, période au 
cours de laquelle il y eut moins d’une année sur deux avec eisphora. Il faut donc 
envisager une déclaration individuelle, sur le mode de celle qui est décrite par 
Démosthène. Une intervention des démarques, sur la base de leurs informations 
cadastrales, n’est de plus pas à exclure.
En dépit du silence relatif des sources, il est intéressant de rappeler comment 
ces informations locales, et les documents qui les conservent, participent d’une 
organisation centrale. La réforme de 378/7 est en effet précédée d’un recense-
ment des fortunes athéniennes, dont le résultat est mentionné par Polybe, 5 760 
talents. C’est à partir de cette opération que les symmories sont constituées. 
Deux fragments d’Atthidographes nous renseignent à leur sujet. Le premier est 
de Philochoros (fin IVème siècle – début IIIème siècle): 
Les Athéniens furent pour la première fois divisés en symmories sous l'archontat de 
Nausinikos, comme le rapporte Philochoros dans le cinquième livre de son Atthis76.
Le deuxième est rédigé par Kleidémos (milieu IVème siècle): 
Kleidémos rapporte dans son troisième livre que lorsque Clisthène institua les dix tri-
bus à la place des quatre qui existaient auparavant, ils [les Athéniens] furent aussi divi-
sés en cinquante groupes qu'ils appelèrent naucraries, de même que les cent groupes 
entre lesquels ils sont actuellement divisés sont appelés symmories77.
Les symmories apparaîtraient donc en 378/7 et seraient au nombre de cent78. La 
 
73 Wallace 1989, 479. Dém., Phen., 42.3 et 32 montre simplement qu’un homme riche ayant 
déjà appartenu aux Trois-Cents est de nouveau intégré dans ce groupe, ce qui n’a rien de surpre-
nant. De même, un autre passage de Démosthène (Dém., Cour., 18.103) qui évoque la continuité 
au sein du groupe, s’explique par le petit nombre d’Athéniens capables d’avancer les eisphorai 
n’entre pas en contradiction avec le fait que les Trois-Cents sont désignés à chaque levée. Voir 
Is., Philok., 6.60.
74 Cf. par exemple Lys., Diog., 32.25 qui cite un bénéfice de 2 talents sur une seule expédition 
maritime.
75 Plat., Lois, 785a-b envisage un système de correction permanente.
76 FGrHist 328 F 41. Trad. Mossé 1979, 32.
77 FGrHist 323 F 8. Trad. Mossé 1979, 32.
78 Ce point a fait l’objet d’importantes discussions.
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cité pouvait alors exiger le versement des eisphorai en tenant compte du revenu 
des contribuables. À l’intérieur de chaque symmorie, un des membres était dési-
gné diagrapheus79. Il avait pour charge de répartir entre les différents membres de 
la symmorie la charge financière relative à l’eisphora, en fonction de leur timêma 
respectif qu’il devait également contrôler, sinon estimer. Pour Matthew Christ, 
«if the symmories of 378/7 provided for the first time a mechanism for eliciting 
and checking timhvmata and for allocating tax burdens on this basis, this would 
have been more than sufficient justification for their establishment»80. À cette 
date donc, les Athéniens ont établi un recensement généralisé des fortunes, 
à partir duquel ils établirent une liste de contribuables répartis en symmories 
pour payer l’eisphora. Sans les dèmes et les registres que les démarques tenaient à 
jour, une telle opération eut été impossible.
L’esprit de cette réforme se comprend mieux encore en regardant la loi triérar-
chique de Périandre de 357. Ce dernier avait introduit deux modifications prin-
cipales, une liste de 1 200 contribuables, dits syntéleis et l’instauration de vingt 
symmories composées de soixante membres chacune. Les symmories de 358/7 
s’incrivent-elles dans le même système que celui qui fut instauré vingt ans plus 
tôt pour l’eisphora? Vincent Gabrielsen a bien montré que le système reposait sur 
un principe de liste d’aptitude, une liste des contributeurs potentiels aux eispho-
rai et au financement de la flotte. La création de symmories n’intervient que dans 
un deuxième temps81. De ce fait, il y a bien un système unique reposant sur l’esti-
mation du timêma de la cité et la création de symmories distinctes. Isocrate éta-
blit une seule et même catégorie lorsqu’il mentionne ‘les mille deux cents, ceux 
qui paient l’eisphora et assurent les liturgies’82. Les symmories proprement dites 
étaient constituées par les stratèges qui désignaient de même les triérarques83.
En somme, il paraît pour le moins aventureux d’opposer la cité en circulation 
à la cité de raison84. Même si les sources manquent pour décrire le fonctionne-
ment au Vème siècle, tout laisse à penser que la politeia athénienne, même avant 
la démocratie proprement dite, reposait sur un équilibre raisonné entre centre 
et périphéries. Dans cette subtile construction, les documents écrits jouaient un 
rôle décisif. De fait, cette circulation écrite garantissait une répartition équilibrée 
des pouvoirs, évitant une accumulation qui se serait produite soit au bénéfice des 
élites, dont l’assise patrimoniale aurait pu faciliter une autorité locale, soit au bé-
néfice de l’assemblée et d’un dêmos plus populaire. Mais ce constat, cette logique 
 
79 Harpocration, s.v. diavgramma avec Christ 2007, 65-66.
80 Christ 2007, 67.
81 Cf. en dernier lieu Gabrielsen 1994, 182-199.
82 Isocr., Ant., 15.145.
83 Dém., C. Boeotos I, 39.8: ‘Comment les stratèges feront-ils pour nous inscrire s’il s’agit de 
constituer une symmorie ou de désigner un triérarque?’.
84 De notre point de vue (Pébarthe 2012), l’imaginaire permet de dépasser cette opposition, 
parce qu’il contient les intervalles dans lesquels Paulin Ismard voit le politique (2011, 172-173).
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logique, ne doit pas masquer la logique pratique. Ces changements n’ont pas été 
faits par un spécialiste de géographie électorale et il est nul besoin de postuler un 
Clisthène géomètre pour parvenir à une telle conclusion85. Il suffit de rappeler 
l’importance de la circulation dans l’imaginaire politique athénien et la peur à 
l’égard de toute accumulation ou concentration. Autrement dit, le territoire de la 
cité était un espace de circulation, qui ne se réduisait pas à une polarisation qui 
relèguerait les périphéries à des fonctions subalternes.
Toute l’originalité de la cité athénienne apparaît alors, celle d’une construc-
tion politique connaissant un centre et des périphéries, sans pour autant les ins-
crire totalement dans une hiérarchie qui se serait opposée à la conception athé-
nienne de l’égalité. Ainsi, sans une bureaucratie professionnelle, les Athéniens 
sont parvenus à construire des institutions durables et complexes, permettant 
l’exercice d’une réelle autorité sur l’ensemble du territoire; sans bureaucratie 
professionnelle, mais non sans archives.
 
85 Pour des raisons différentes, nous suivons ici Paulin Ismard (2010 et 2011).
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